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Loi de la taxe sur les transferts de
valeurs mobilières

1. Sauf les dispositions spéciales à ce
contraires, le ministre du revenu est
chargé de l'exécution de la présente loi.
S. R. 1941, c. 78, a. 19.

2. Dans la présente loi:
1° Les mots « gouvernement étranger »

désignent tous autres gouvernements que
ceux du Canada et des provinces du
Canada;

2° Le mot « valeur mobilière » signifie
et comprend:

a) Toute part de capital-actions ou
d'actions-obligations ou tout bon ou toute
obligation, émis par toute association,
compagnie, corporation, ou tout gouver-
nement étranger;

b) Toute part de tout intérêt indivis
dans un groupement de valeurs mobilières,
tel que mentionné à l'alinéa a précédent,
possédée en fidéicommis ou en propriété
par une personne, société ou corporation,
ou de tout intérêt participant dans l'opé-
ration ou les profits de toute association,
compagnie ou corporation, telle action
faisant preuve par un certificat ou tout
autre document créant titre. S. R. 1941,
c. 78, a. 2.

3. 1. Pour subvenir aux besoins du
service public, il est prélevé, imposé et
perçu, conformément aux règles ci-après
exposées et à celles adoptées en vertu de
la présente loi, une taxe:

a) Sur toute mutation de la propriété
d'une valeur mobilière à la suite d'une
vente, d'un transfert ou d'une cession de
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ladite valeur mobilière, fait dans cette
province ou mis à effet dans la province;

b) Sur toute commande donnée dans la
province, pour la vente, transfert ou ces-
sion d'une valeur mobilière, lorsque cette
commande doit être exécutée hors de la
province;

c) Sur toute délivrance, dans cette pro-
vince, d'une valeur mobilière, payable ou
transférable au porteur, lorsque la vente,
le transfert ou la cession de cette valeur a
eu lieu en dehors de la province;

d) Sur tout paiement fait dans cette
province, à la suite de la vente, transfert
ou la cession qui a eu lieu en dehors de la
province;

2. Seulement une des dispositions con-
tenues dans le paragraphe 1 du présent
article s'applique dans cette province à la
même transaction en valeurs mobilières.
S. R. 1941, c. 78, a. 3; 8 Geo. VI, c. 19,
a. 1.

4. 1. Cette taxe est imposée et perçue
comme suit:

a) Trois centins par chaque cent dollars
ou fraction de cent dollars, de la valeur au
pair d'un bon, d'une obligation ou action-
obligation ;

b) Quatre centins sur toute action
transférée ou vendue à un prix excédant
cent cinquante dollars par action, plus un
dixième pour-cent de la partie du prix
excédant cent cinquante dollars;

c) Quatre centins sur toute action ven-
due ou transférée à un prix excédant
soixante-quinze dollars par action, mais ne
dépassant pas cent cinquante dollars par
action;

d) Trois centins sur chaque action
vendue ou transférée à un prix excédant
cinquante dollars par action, mais ne
dépassant pas soixante-quinze dollars par
action;

e) Deux centins sur toute action vendue
ou transférée à un prix excédant vingt-
cinq dollars par action, mais ne dépassant
pas cinquante dollars par action;

f) Un centin sur toute action vendue ou
transférée à un prix excédant cinq dollars
par action, mais ne dépassant pas vingt-
cinq dollars par action;

g) Un quart de un centin sur toute
action vendue ou transférée à un prix de
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un dollar à cinq dollars par action, mais ne
dépassant pas cinq dollars par action;

h) Un dixième d'un pour-cent de la
valeur des actions vendues ou transférées
à un prix inférieur à un dollar par action.

2. Sauf tel que ci-après prévu, si une
mutation de propriété d'une action a lieu,
autrement que par suite d'une vente, cette
mutation de propriété est sujette à la taxe
imposée par le présent article, calculée sur
la base du prix courant du marché de
l'action susdite.

3. Dans tous les cas où le prix courant
du marché n'a pas été établi par des ventes
récentes, ou lorsqu'il est difficile de déter-
miner la valeur des actions, le ministre du
revenu peut fixer un prix qui est le prix
sur lequel la taxe doit être payée.

4. Dans le présent article, le mot
« action » s'applique à la part de tout
intérêt indivis et à la part de tout intérêt
participant, tel que mentionné dans le
sous-paragraphe b du paragraphe 2° de
l'article 2.

5. S'il s'agit de transactions sur frac-
tions d'actions, la taxe s'applique au pro
rata conformément au taux exigible pour
les actions dans leur entier. S. R. 1941,
c.78, a. 4; 8 Geo. VI, c. 19, a. 2. (*)

5. La taxe imposée par l'article 3 de la
présente loi est payable:

a) Dans tous les cas visés par les sous-
paragraphes a et b du paragraphe 1 dudit
article, par la personne qui vend, trans-
porte ou cède;

b) Dans tous les cas visés par le sous-
paragraphe c du paragraphe 1 dudit arti-
cle, par la personne à laquelle la déli-
vrance est faite;

c) Dans tous les cas visés par le sous-pa-
ragraphe d du paragraphe 1 dudit article,
par la personne qui effectue tel paiement.

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 229 du 18
février 1960, sont exemptées de la taxe sur les transferts
de valeurs mobilières, les valeurs mobilières émises par
une corporation municipale ou scolaire de la province et
les valeurs mobilières garanties, quant au capital et aux
intérêts, par le gouvernement du Canada, par le gouver-
nement d'une province du Canada, ou par une corpora-
tion municipale ou scolaire de la province.

En vertu de l'arrêté en conseil No 410 du 26 février
1964 (G.O., 1964, P- 1696), les valeurs mobilières émises
par les filiales d'Hydro-Québec, sont exemptées de la
taxe sur les transferts de valeurs mobilières.
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En outre de la poursuite pénale ci-après
prévue, une action civile peut être intentée
pour recouvrer toute taxe imposée par la
présente loi. S. R. 1941, c. 78, a. 5; 8 Geo.
VI, c. 19, a. 3.

6. Tout transfert, vente ou cession,
commandé (ordered), fait ou mis à effet,
par l'intermédiaire d'une personne faisant
dans la province le commerce de courtier
soit pour elle-même soit pour le compte
d'une autre personne, est censé commandé
(ordered), fait ou mis à effet dans la
province, à moins que le ministre du reve-
nu ne certifie que le contraire a été établi
à sa satisfaction. S. R. 1941, c. 78, a. 6.

7. Nulle corporation ou compagnie ne
peut faire une entrée ou permettre qu'il
soit fait une entrée, dans un livre ou un
registre sous son contrôle, d'aucun tel
transfert, vente ou cession, à moins que la
taxe ne soit payée lorsque l'entrée est faite.

À défaut de paiement de la taxe, le
vendeur ou cédant est passible d'une
amende n'excédant pas cinq cents dollars
laquelle est recouvrée, avec dépens, par
action ordinaire au nom du sous-ministre
du revenu, devant la Cour supérieure.

Dans le cas où la preuve de tel transfert,
vente, ou cession consiste dans une entrée
faite dans un livre ou registre tenu dans
la proyince par la corporation ou compa-
gnie, si le paiement est fait en timbres, les
timbres sont apposés, au moment de
l'entrée, sur la page du livre ou registre
sur laquelle est faite l'entrée, aussi près
que possible de cette entrée.

Dans le cas où tel transfert, vente ou
cession se fait par simple tradition ou
remise d'un certificat ou de la valeur, ou
lorsque le livre ou registre de transfert de
la corporation ou compagnie est tenu hors
de la province, les timbres sont apposés ou
la taxe payée de la manière que le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut de temps
à autre déterminer. S. R. 1941, c. 78,
a. 7; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1.

8. Cette taxe est prélevée en argent
ou au moyen de timbres adhésifs, frappés,
suivant les lois de cette province, et no-
tamment en conformité des dispositions de
la Loi des timbres (chap. 80), et suivant
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tout arrêté en conseil adopté ou qui pourra
être adopté à ce sujet.

Immédiatement après avoir été apposés,
les timbres sont oblitérés par la personne
qui les a apposés, ainsi qu'il y est pourvu
à l'article 32 de la Loi des timbres (chap.
80). S. R. 1941, c. 78, a. 8.

9. Tout courtier licencié qui vend,
transfère ou cède des valeurs mobilières au
nom d'autres personnes, doit percevoir
de ces personnes la taxe imposée par la
présente loi, et doit la remettre, si elle a
été payée en argent, au ministère du
revenu, aux dates et avec les rapports et
les renseignements que peut prescrire le
lieutenant-gouverneur en conseil ou le
ministre du revenu. Le courtier licencié
est, à cette fin, l'agent du ministère du
revenu. Tout courtier licencié, qui omet
de percevoir et de remettre cette taxe, est
coupable d'une infraction en vertu de la
présente loi et passible, outre les frais et
le paiement des droits perçus ou à perce-
voir, d'une amende de cent dollars. S. R.
1941, c. 78, a. 9.

1 0 . Aux fins de constater si la taxe im-
posée par la présente loi a été payée, le
ministre du revenu peut autoriser par
écrit un officier de son ministère à exa-
miner les livres et documents de toute
corporation, compagnie, raison sociale ou
personne, et toute corporation, compagnie,
raison sociale ou personne s'opposant à
cet examen encourt la pénalité édictée par
l'article 7, laquelle est recouvrable de la
manière y prescrite; mais la personne qui
fait cet examen doit préalablement prêter
serment de ne divulguer aucun renseigne-
ment ainsi obtenu par elle si ce n'est au
ministre du revenu. S. R. 1941, c. 78, a. 10.

1 1 . Le ou avant le premier jour de
juillet de chaque année, toute compagnie
ou corporation, y compris toute compa-
gnie ou corporation extra-provinciale, qui
a une succursale ou une agence, ou un
bureau de quelque genre ou description
dans cette province, doit soumettre un
rapport au ministre du revenu, lui faisant
connaître toute mutation de propriété
résultant de la vente ou cession ou de
tout transfert d'actions, de bons, d'obli-
gations ou d'actions-obligations, faits ou
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mis à effet par telle compagnie ou corpo-
ration, durant l'année de calendrier précé-
dente, et le montant d'iceux à la valeur au
pair de tels actions, bons, obligations ou
actions-obligations; et si, pendant une
année, une compagnie ou une corporation
n'a pas fait de semblable vente, transport
ou cession, elle n'en est pas moins tenue
de faire rapport en conséquence.

Les compagnies de fidéicommis agissant
comme agents de transferts pour d'autres
corporations ou compagnies peuvent faire
ce rapport; mais alors ce rapport doit con-
tenir tous les détails que le ministre du
revenu peut exiger au sujet de chaque
vente, transfert ou enregistrement de
transfert.

S'il s'agit de corporations ou de com-
pagnies dont les actions, bons, obliga-
tions ou actions-obligations sont vendus
ou transportés à une agence de change
(Bourse) constituée en corporation, le
ministre du revenu peut accepter le rap-
port de cette agence de change (Bourse)
au lieu de celui qu'exige le premier alinéa
du présent article.

Ce rapport doit être attesté par le ser-
ment du président ou du secrétaire de la
compagnie ou corporation ou compagnie
de fidéicommis, selon le cas; ou, dans le
cas d'une compagnie extra-provinciale,
par le serment de la personne qu'elle a
nommée comme son principal agent dans
la province, au moyen d'une procuration
déposée au bureau du secrétaire de la pro-
vince conformément à l'article 4 de la Loi
des compagnies étrangères (chap. 282).
S. R. 1941, c. 78, a. 11.

1 2 . Toute compagnie, corporation ou
agence de change (Bourse), négligeant ou
refusant de se conformer aux dispositions
de l'article 11, encourt une amende de dix
dollars pour chaque jour durant lequel tel
défaut subsiste, et tout directeur, gérant
ou secrétaire de la corporation, compagnie
ou agence de change (Bourse), ou tout
agent principal représentant dans la pro-
vince une compagnie extra-provinciale
permettant sciemment telle omission, en-
court la même amende. S. R. 1941, c. 78,
a. 12.

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur rapport du ministre du revenu
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exposant qu'il y a lieu de croire que cette
corporation, compagnie, raison sociale ou
personne se soustrait au paiement de la
taxe imposée par la présente loi, peut re-
quérir un juge de la Cour supérieure
d'émettre un subpoena ex parte, ordon-
nant à cette personne ou à tout officier de
cette corporation ou compagnie ou à tout
membre de cette raison sociale, de com-
paraître devant lui, et la personne ainsi
assignée peut être là examinée sous ser-
ment sur les ventes, transferts ou cessions
au sujet desquels la taxe est exigible et
paraît n'avoir pas été payée, et personne
n'est admis à cet examen si ce n'est l'avo-
cat agissant pour la couronne et pour les
parties intéressées. S. R. 1941, c. 78, a. 13.

1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter, modifier, remplacer et
abroger tous règlements qu'il peut juger
nécessaire:

1° Pour la mise à effet de la présente
loi; (*)

2° Pour prescrire les formules de rap-
ports qui peuvent être nécessaires aux fins
de la mise à exécution des dispositions de
la présente loi;

3° Pour indiquer dans quels cas et de
quelle manière la taxe peut être payée en
argent;

4° Pour autoriser toute agence de
change faisant affaires dans la province et
tout courtier ou négociant de bons, licen-
ciés comme courtiers en vertu de la Loi
des licences (chap. 79), et ayant une place
d'affaires dans la province, ou toute ban-
que ou compagnie de fidéicommis, à agir
comme percepteur pour le ministère du
revenu, et, en cette capacité, à percevoir
en argent la taxe imposée en vertu de la
présente loi et à la remettre au ministre
du revenu; (**)

5° Pour allouer aux personnes autori-
sées à agir comme percepteurs une indem-

(*) Un règlement a été adopté par l'arrêté en conseil
No 624 du 29 avril 1938 (G.O., 1988, p. 1703) modifié
par l'arrêté en conseil No 2666 du 22 décembre 1938
(G.0.,1988,p.4250).

(**) Un règlement concernant la perception de la
taxe sur les transferts de valeurs mobilières par certains
courtiers agissant en qualité d'agents pour des compa-
gnies de fidéicommis, a été adopté par l'arrêté en conseil
No 2335 du 29 novembre 1961 (G. 0., 1961, p. 5286).
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nité n'excédant pas deux pour-cent de la
taxe perçue. (***)

Tous ces règlements entrent en vigueur
à compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec. S. R.
1941, c. 78, a. 14; 8 Geo. VI, c. 19, a. 4.

1 5 . Les articles 7 à 13 de la Loi des
timbres (chap. 80) s'appliquent à la pré-
sente loi. S. R. 1941, c. 78, a. 15.

1 6 . 1. Ne sont pas sujets à la taxe
imposée par la présente loi:

a) La répartition par toute association,
compagnie ou corporation, de ses actions,
dans le but d'en effectuer la première
émission, à une ou à plusieurs personnes,
désignées dans ses procès-verbaux de déli-
bération, mais non au titulaire ou à
l'agent du bénéficiaire indiqué;

b) La cession du droit de recevoir, lors-
qu'elles sont émises, les actions non ré-
parties de toute association, compagnie
ou corporation;

c) La première mutation de propriété
résultant de la vente, du transfert ou de la
cession d'un bon, d'une obligation ou part
d'action-obligation, fait par une associa-
tion, une compagnie ou corporation, soit
directement, soit par un agent autorisé;

d) Le transfert ou la cession d'une
action ou action-obligation effectué bona
fide pour garantir un prêt, pourvu que, si
le prêteur devient propriétaire absolu de
cette action ou action-obligation, la taxe
sur ce transfert ou cette cession soit exigi-
ble de l'emprunteur, ce dernier étant alors
le cédant, perçue par le prêteur agissant,
dans ce cas, comme agent du ministère du
revenu, rapportée mensuellement par ce
•dernier, conformément à la présente loi et
aux règlements adoptés en vertu d'icelle,
et alors remise au ministre du revenu;

e) Le transfert ou la cession subséquents
par le prêteur à l'emprunteur de la même
action ou action-obligation transférée ou
cédée par ce dernier au premier pour la
garantie d'un prêt, pourvu que le prêteur

(***) En vertu de l'arrêté en conseil No 1459 du 4
novembre 1948, cette indemnité est accordée à condition
qu'un rapport soit transmis au ministre et qu'il soit
accompagné d'un chèque visé pour le montant total de la
taxe due.
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ne soit pas devenu le propriétaire absolu
de la valeur mobilière;

f) La transmission, par décès, d'une
valeur mobilière.

2. Le mot « répartition » doit être inter-
prété comme signifiant la première entrée
faite dans le livre d'une association, com-
pagnie ou corporation, enregistrant la pro-
priété de ses actions. S. R. 1941, c. 78,
a. 16.

17. Tout préposé à la perception de la
taxe imposée par la présente loi est désigné
sous le nom de « percepteur de la taxe sur
les transferts de valeurs ». S. R. 1941,
c. 78, a. 17.

1 8 . Lorsqu'il est démontré, à la satis-
faction du ministre du revenu, qu'une
mutation de propriété par suite de la
vente, du transfert ou de la cession d'une
valeur mobilière, ou de toute autre opéra-
tion mentionnée à l'article 3 de la pré-
sente loi, est assujettie à une taxe imposée
en dehors de la province, et aussi sujette à
une taxe semblable en vertu des lois de
cette province, il peut alors, pour la taxe
ainsi payée, accorder une réduction des
droits payables dans cette province, en ce
qui concerne la même valeur mobilière.

Cette réduction ne peut être accordée
que si le lieutenant-gouverneur en conseil
a étendu les dispositions du présent article
à cette juridiction extérieure, à la suite
d'une entente à l'effet que semblable pro-
cédé sera employé à l'égard de cette pro-
vince par la juridiction extérieure.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut aussi amender ou révoquer tout
ordre en conseil décrété sous l'autorité des
dispositions du présent article. S. R. 1941,
c. 78, a. 18.
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